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1) L’examen du secteur CIVIL I a pour but de vérifier le degré d’atteinte de l’un ou l’autre des 

objectifs terminaux décrits dans le document « Préambule Civil I ». 

 

2) Le temps alloué est d’une durée maximale de quatre heures. Vous êtes entièrement 

responsable de la gestion de votre temps. 

 

3) L’examen comporte des questions relatives au secteur : 

 

� Civil I 

 

4) Les questions totalisent 100 points.  Vous devez obtenir 60 % ou plus pour réussir 

l’examen. 

 

5) Vous pouvez utiliser toute la documentation écrite que vous jugez utile. 

 

6) Aux fins de photocopie, nous vous demandons de remplir votre cahier de réponses avec un 

crayon à encre noire. 

 

7) Vous êtes tenu d'écrire lisiblement sous peine de voir votre examen non corrigé. 

 

8) Veuillez vous assurer que votre cahier d’examen comprend 14 pages (y compris la présente) 

et que votre cahier de réponses en comprend 5. 
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DOSSIER 1 (31 POINTS) 

 

 

Lise Lord et Simon Potvin sont les parents de Florence Potvin, âgée de 15 ans.  Pour la semaine de 

relâche scolaire, ils suggèrent à leur fille de s’inscrire aux activités récréatives offertes par Centre 

communautaire de la Yamaska inc. (ci-après « Centre »). 

 

Centre est un organisme sans but lucratif qui offre des activités variées aux jeunes de 10 à 17 ans.  

Pour la période de relâche scolaire, le centre offre un camp de ballon-panier  qui a retenu l’intérêt de 

Florence.  Comme le centre ne dispose pas des installations, des équipements et des entraîneurs 

spécialisés à cette fin, il retient les services de Club Basket Pros inc., une entreprise renommée dans 

le domaine, à qui il confie l’organisation et le déroulement complet de cette activité.   

 

Lise et Simon suggèrent à Florence de participer à la journée « Portes ouvertes », offerte par Centre 

le 1er février 2004.  

  

À l’occasion de cette journée, Centre offre gratuitement aux jeunes une séance d’initiation au 

ballon-panier.  Tous les jeunes intéressés peuvent participer à cette journée de promotion et aucune 

inscription n’est requise pour profiter des installations.  Un léger goûter sera également offert aux 

visiteurs grâce à un don de nourriture de la part de Supermarché Dominion ltée, dans le cadre de son 

programme de soutien aux organismes de loisirs jeunesse de la région.   

 

Florence décide d’aller à la journée « Portes ouvertes » en compagnie de sa copine, Ariane Brodeur, 

âgée de 15 ans, enfant unique de Louise Turmel et Denis Brodeur. 

 

Le 1er février 2004, vers 11h30, Lise conduit Florence et Ariane au local de Centre pour la journée 

« Portes ouvertes ».  Avant de débuter les activités, Ariane se régale de sandwiches et de viandes 

froides, offertes gracieusement par Supermarché Dominion ltée. 

 

En compagnie d’autres jeunes et du moniteur Louis Garnier,  Florence et Ariane se dirigent par la 

suite vers la salle aménagée pour la séance de ballon-panier.  À l’entrée de cette salle, une grande 

affiche est apposée sur le mur, dont tous prennent connaissance, et sur laquelle on peut lire : 

 

« Afin d’assurer la sécurité des participants, les activités sportives doivent s’exercer dans 

le respect des règles du jeu et sous la supervision constante d’un moniteur.  Nous 

n’assumons aucune responsabilité pour tout préjudice subi par les participants. »  

 

Vers 13 h, après avoir reçu les consignes d’usage, Florence et Ariane sont invitées à pratiquer leur 

tir au panier en compagnie de jeunes de différents groupes d’âge.  Elles doivent s’exercer à lancer, 

d’une certaine distance, le ballon dans le panier.  Louis avise alors tous les jeunes qu’il est interdit 

de se suspendre au panier.  
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Vers 13h10, Louis quitte les lieux quelques minutes afin de se rendre à la salle de toilette, laissant le 

groupe de jeunes sans aucune supervision.  Il précise à Florence et à Ariane qu’elles peuvent 

poursuivre, avec prudence, leur exercice de tir au panier. 

 
En l’absence de Louis et à l’insu de Florence et d’Ariane occupées à lacer leurs espadrilles, 

Jean-Yves Latour, un jeune participant du groupe, s’élance et se suspend à l’anneau de métal qui 

forme l’ouverture du panier de ballon-panier.  Avant même que les jeunes filles, qui se trouvent 

alors tout près des installations, aient le temps de réagir, le panier se décroche soudainement et dans 

sa chute, frappe Florence à la tête. 

 
À son retour, Louis trouve Florence inconsciente; il communique immédiatement avec le service 

d’urgence. 

 
Florence est transportée d’urgence au Centre hospitalier de la Montérégie et elle est opérée au 

niveau de l’hémicrâne droit pour l’ablation d’un caillot.  Bien qu’elle ait survécu à l’intervention, 

Florence demeure depuis dans un état comateux et il est peu probable que son état s’améliore. 

 
Pour ce qui est d’Ariane, elle a été bousculée par Jean-Yves lors de l’incident et elle a brisé ses 

nouvelles lunettes.  Elle s’est également plainte de violents maux de ventre.  Ses parents, joints par 

téléphone par Louis, ont amené Ariane à la clinique médicale, où le médecin de garde a 

diagnostiqué une grave intoxication alimentaire.   

 
Le 19 mars 2004, les parents de Florence et d’Ariane, bouleversés depuis les incidents, vous 

consultent.  Les informations communiquées par les parents et les diverses expertises obtenues 

permettent d’établir les éléments suivants : 

 
� Le détachement soudain du panier de ballon-panier est attribuable au bris de l’une des vis qui 

fixe le panier au panneau de graphite, ainsi qu’à la manœuvre du jeune Jean-Yves, qui s’y est 

suspendu de tout son poids pendant quelques secondes. 

 
� Le bris de la vis résulte d’une défectuosité de fabrication, soit une faiblesse anormale du 

métal. 

 
� La fabrication de cette vis comportait l’utilisation d’un nouvel alliage.  Lors de la fabrication, 

les composantes du ballon-panier avaient fait l’objet d’une procédure rigoureuse de contrôle 

de qualité et avaient subi tous les tests d’inspection disponibles, sans qu’aucun problème n’ait 

été décelé.  Un facteur inconnu de l’industrie, et qui ne pouvait être prévu au moment de la 

fabrication, de la distribution ou de la vente, a modifié la résistance de l’alliage utilisé.  

 
� Les règlements du ballon-panier intérieur permettent aux joueurs de toucher à l’anneau de 

métal du panier avec la main lorsqu’ils tentent de déposer le ballon directement dans le panier, 

une manoeuvre communément appelée « dunking » dans le langage du sport.  Ce geste est tout 

à fait acceptable et courant dans la pratique du jeu.  Il n’est toutefois pas permis de s’agripper 

à l’anneau de métal qui forme l’ouverture du panier, une telle manœuvre constituant une 

infraction aux règles de jeu. 
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� Le panier de ballon-panier utilisé pour l’activité, de modèle Huffy Sport, sur roues avec 

panneau en graphite, fabriqué par Mécanor inc. avait été acquis par Club Basket Pros inc. 

chez Experts Sports inc., le 19 janvier 2004. 

 

� Louis Garnier était rémunéré par Centre et devait en porter l’uniforme.  Les instructions 

spécifiques relatives à la façon d’exécuter son travail lui étaient données par Club Basket 

Pros inc. et cette dernière contrôlait le déroulement complet des activités lors de la journée 

« Portes ouvertes ». 

 

� Sur place, il y avait un nombre suffisant de moniteurs spécialisés pour superviser les activités. 

 

� L’expert neurologue qui a examiné Florence conclut à une incapacité partielle permanente de 

65 % pour une atteinte des fonctions neuro-psychologiques.  Florence est dans un état de 

totale dépendance pour ses soins personnels et ses activités quotidiennes. 

 

� Depuis l’accident de sa fille, Simon Potvin souffre d’anxiété et il est dépressif.  Il a dû 

s’absenter de son travail et a subi une perte salariale de 12 000 $.  Il a cependant reçu des 

prestations d’assurance-invalidité, et ce, à raison d’un montant total de 8 000 $.  Son contrat 

d’assurance-invalidité ne prévoit pas de clause de subrogation conventionnelle. 

 

� Jean-Yves, âgé de 13 ans, est un gaillard costaud de 100 kg.  Il vit avec sa mère Danielle 

Trottier, veuve.  Jean-Yves n’avait que quatre ans lorsque son père est décédé et depuis, il est 

devenu indiscipliné et rebelle. 

 

� L’intoxication alimentaire d’Ariane a été causée par les viandes froides.  D’autres participants 

à la journée « Portes ouvertes », qui ont profité du petit goûter, ont présenté les mêmes 

symptômes qu’Ariane. 

 

� Centre a reçu les viandes froides de Supermarché Dominion ltée le matin du 1er février 2004 

et les a immédiatement réfrigérées jusqu’à ce qu’elles soient servies.  L’emballage des viandes 

froides indiquait le 4 février 2004 comme date limite de consommation.  Le don de produits 

alimentaires qui sont près d’atteindre leur date limite de consommation constitue une pratique 

courante et largement acceptée dans l’industrie alimentaire, parce qu’il est démontré que les 

produits demeurent comestibles plusieurs jours après cette date. 

 
 
 
TENEZ POUR ACQUIS QU’AUCUNE DES PARTIES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POURSUIVIES N’EST 

ASSURÉE. 

 

TENEZ POUR ACQUIS QU’IL N’EXISTE AUCUN CONTRAT ENTRE CENTRE COMMUNAUTAIRE 

YAMASKA INC. ET LES JEUNES QUI ONT PROFITÉ DE LA JOURNÉE « PORTES OUVERTES ». 

 



5 

 

QUESTION 1 (5 points) 

Dans l’hypothèse où les tuteurs d’Ariane Brodeur poursuivraient Centre communautaire de la 

Yamaska inc., cette dernière pourrait-elle prétendre que sa responsabilité est exclue pour le 

préjudice résultant du bris des lunettes, en raison de l’affiche apposée à l’entrée de la salle?  

 
Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du 

Code civil du Québec. 

 

 

QUESTION 2 (5 points) 

Dans l’hypothèse où les tuteurs d’Ariane Brodeur poursuivraient Supermarché Dominion ltée 

pour le préjudice résultant de l’intoxication alimentaire d’Ariane, outre l’absence de faute, 

quel moyen de défense la défenderesse pourrait-elle faire valoir?  

 
Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du 

Code civil du Québec. 

 

 

QUESTION 3 (11 points) 

Nommez tous les défendeurs contre qui les tuteurs de Florence Potvin pourraient intenter une 

action en dommages-intérêts à la suite des blessures subies par celle-ci.   

 
Pour chacun des défendeurs, appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux 

dispositions précises et pertinentes du Code civil du Québec, À L’EXCLUSION DE 

L’ARTICLE 1460 C.C.Q. 

 

QUESTION 4 (5 points) 

Quel montant Simon Potvin pourrait-il réclamer pour compenser ses pertes de revenus? 

 
Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du 

Code civil du Québec. 

 

 

QUESTION 5 (5 points) 

Dans l’hypothèse où une action intentée par Simon Potvin, à titre personnel, était accueillie 

pour compenser l’ensemble de son préjudice, le tribunal pourrait-il condamner les défendeurs 

à lui payer le montant de sa réclamation sous forme de rente mensuelle ? 

 
Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du 

Code civil du Québec. 
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DOSSIER 2 (45 POINTS) 

 
Mise en situation 1   

 
La mise en situation 1 du dossier 2 est évolutive : tous les faits complémentaires que vous y 

trouverez s’ajoutent à la trame de faits principale. 

 
Armand Jolicoeur et Colette Beauregard se sont mariés le 21 février 1973, alors qu’ils étaient tous 

deux âgés de 21 ans et domiciliés au Québec.  Ils n’ont signé aucun contrat de mariage.  De leur 

union sont nés deux enfants : Louis, en février 1975 et Renaud, en mars 1980.  Renaud a lui-même 

une fille, Sophie, née le juin 2002 de son union de fait avec Roxanne L’Heureux dont il est 

maintenant séparé. 

 
En 1974, Armand achète un commerce de vente d’automobiles usagées, à même une somme 

d’argent prêtée par son père et remboursée dans les dix années suivantes à même les revenus du 

commerce.  Armand se consacre à l’exploitation du commerce, alors que Colette demeure à la 

maison. 

 
En 1975, à la naissance de Louis, Armand achète une maison à Laval dans laquelle la famille 

s’installe.  Le prix de cette maison est de 38 000 $, payé comme suit : la somme de 5 000 $ payée 

comptant par Armand à même des économies accumulées avant le mariage et une hypothèque de 

33 000 $ contractée auprès de la Banque Nationale du Canada.   

 
En 1981, Colette hérite d’un tableau de Jean-Paul Riopelle; depuis, ce tableau orne le salon de la 

résidence de Laval.  Elle hérite aussi d’une somme de 100 000 $; elle rembourse alors, à même son 

héritage, le solde de l’hypothèque de la maison de Laval, alors de 29 700 $. 

 
En 1983, Armand fait l’acquisition d’un immeuble à revenus à Brossard, pour une somme de 

100 000 $ payée comme suit : 10 000 $ versés par Colette à même son héritage, 12 000 $ des 

économies d’Armand possédées avant le mariage, le solde, soit 78 000 $, étant financé par 

hypothèque auprès de la Caisse populaire de Brossard.  Cette hypothèque, amortie sur 20 ans, a 

toujours été remboursée à même les revenus de loyers de l’immeuble. 

 
En 2000, Armand gagne 137 000 $ à la loto et achète, à même le gain, un motorisé Winnebago, au 

prix de 187 000 $.  Colette prête à Armand la somme de 50 000 $, provenant de son héritage, pour 

compléter l’achat de ce véhicule qui sert dès lors aux vacances familiales. 

 
En 2002, à l’occasion de leur anniversaire de mariage, Armand achète, pour une somme de 47 000 $ 

provenant des revenus de son commerce, un nouvel ameublement pour la résidence de Laval. 

 
La même année, Armand achète aussi une voiture de marque Volvo, au prix de 60 000 $, payée à 

même les revenus de son commerce.  Cette voiture est utilisée à la fois pour son commerce et pour 

les déplacements de la famille.  

 
En janvier 2003, Armand prend sa retraite et vend son commerce à son fils Louis pour la somme de 

340 000 $ payable sur 15 ans.   
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Peu après, Armand offre à Colette une voiture de marque PT Cruiser, qu’il paie 25 000 $ à même 

ses économies accumulées depuis le mariage.  Les deux époux se servent de cette voiture. 

 
Le 10 février 2004, durant ses vacances en Floride, Armand décède d’une crise cardiaque.  Il n’avait 

jamais fait de testament. 

 
Colette vous rencontre ce jour et vous remet son bilan ainsi que celui d’Armand, au jour de son 

décès : 

 
Bilan de Colette Beauregard au 10 février 2004 
 

Actif : 
 
Voiture PT Cruiser 20 000 $ 
 
Créance due par Armand pour l’achat du  
motorisé Winnebago 50 000 $ 

 
Tableau de Riopelle 250 000 $ 
 
Bijoux achetés pendant le mariage 25 000 $ 
 
Solde en capital de son héritage 9 000 $ 
 
VALEUR NETTE TOTALE : 354 000 $ 

 
 
Bilan d’Armand Jolicoeur au 10 février 2004 
 

Actif : 
 
Maison familiale de Laval  219 000 $ 
 
Meubles de la maison de Laval  47 000 $ 
 
Voiture Volvo  41 000 $ 
 
Motorisé Winnebago 187 000 $ 
 
Immeuble à revenus à Brossard 204 000 $  
 
Obligations d’épargne achetées durant  
le mariage à même ses économies 175 000 $  
 
Régime enregistré d’épargne retraite acquis  
durant le mariage à même ses économies 100 000 $  
 
Créance due par Louis Jolicoeur pour  
la vente du commerce 340 000 $ 
 
 
Passif :  
 
Dette due à Colette pour l’achat du motorisé  
Winnebago  50 000 $  

 
VALEUR NETTE TOTALE :   1 263 000 $ 
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QUESTION 6 (5 points) 

Quelle est la valeur nette des biens du patrimoine familial dont Colette Beauregard est 

propriétaire? 

 

Choisissez la bonne réponse parmi celles inscrites ci-dessous et encerclez la lettre 

correspondante dans votre cahier de réponses. 

 

a) 0 $   

b) 20 000 $  

c)  70 000 $   

d) 270 000 $   

e) 295 000 $  

 

 

 

QUESTION 7 (5 points) 

Quelle est la valeur nette des biens du patrimoine familial dont Armand Jolicoeur est 

propriétaire? 

 

Choisissez la bonne réponse parmi celles inscrites ci-dessous et encerclez la lettre 

correspondante dans votre cahier de réponses. 

 

a) 407 000 $   

b) 503 000 $    

c) 544 000 $   

d) 594 000 $  

e) 719 000 $   

 

 

 

QUESTION 8 (5 points) 

Colette Beauregard peut-elle exiger le motorisé Winnebago en paiement de sa part dans la 

société d’acquêts?  

 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes de 

tout texte de loi. 

 

 

 

QUESTION 9 (5 points) 

Établissez le montant total des récompenses dues par la masse des acquêts d’Armand 

Jolicoeur à la masse de ses propres.  Faites état de tous vos calculs. 
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FAITS COMPLÉMENTAIRES 

 

Colette vous apprend également que, quelques jours avant le décès d’Armand, son fils Renaud a été 

victime d’un accident cérébro-vasculaire qui l’a laissé gravement handicapé physiquement et 

incapable de travailler.  Renaud est donc sans ressource financière.  

 

QUESTION 10 (8 points) 

a) Renaud Jolicoeur a-t-il un recours alimentaire à faire valoir contre la succession 

d’Armand Jolicoeur? 

 
 Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes 

de tout texte de loi. 

 
 
b) Roxanne L’Heureux a-t-elle un recours alimentaire à faire valoir au nom de sa fille Sophie 

contre la succession d’Armand Jolicoeur?  Dites pourquoi. 

 
****** 

 

Mise en situation 2   

 
Annie Cauchon et Pierre Petit se rencontrent en janvier 2002.  Annie est la mère d’une enfant de 

3 ans, Johanne Sauvé, issue d’une union antérieure.   

 
Le 3 juillet 2002, Annie et Pierre contractent une union civile, conformément aux prescriptions du 

Code civil du Québec.  À compter de l’union, Annie cesse de travailler à l’extérieur et retourne aux 

études. 

 
Pierre est comptable et gagne 67 000 $ par année.  Il adore Johanne et se comporte comme un père à 

son égard.   

 
En février 2004, Annie apprend l’adultère de Pierre et le quitte sur-le-champ.  Pierre regrette sa 

conduite, il désire qu’Annie revienne et lui déclare qu’elle ne doit pas compter sur sa collaboration 

pour mettre un terme à leur union. 

 
 

QUESTION 11 (4 points) 

Indiquez par oui ou par non quel(s) mode(s) de dissolution Annie Cauchon peut utiliser pour 

mettre un terme à son union civile avec Pierre Petit.  

 
a) Requête introductive d’instance en séparation de corps.  

b) Requête introductive d’instance en nullité de l’union civile.  

c) Requête introductive d’instance en dissolution de l’union civile.  

d) Déclaration commune en dissolution de l’union civile. 
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QUESTION 12 (8 points) 

a) Annie Cauchon peut-elle, malgré la rupture de son union avec Pierre Petit, obtenir de ce 

dernier une pension alimentaire pour elle-même? 

  

 Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes 

de tout texte de loi. 

 

 

b) Annie Cauchon peut-elle, malgré la rupture de son union avec Pierre Petit, obtenir de ce 

dernier une pension alimentaire pour Johanne Sauvé?  Dites pourquoi. 

 

 

****** 

 

 

Mise en situation 3   

 

En janvier 1997, Greg Timmins, un célibataire âgé de 56 ans, rencontre Éva Turcotte, également 

célibataire et âgée de 34 ans.  Greg et Éva commencent à vivre ensemble quelques semaines à peine 

après leur rencontre et, le 7 novembre 1997, un enfant naît de leur union.  L’acte de naissance 

indique notamment le nom de l’enfant, Martin Timmins, ainsi que le nom de ses père et mère, soit 

Greg et Éva. 

 

Le 27 mars 2004, alors que Greg et Éva sont en vacances à Cuba, Greg décède d’une crise 

cardiaque. 

 

En dépit de recherches exhaustives, on ne trouve qu’un seul testament, soit celui signé par Greg le 

12 mai 1996 devant le notaire Charles Cyr.  Ce testament ne comporte qu’une seule clause, laquelle 

désigne la sœur de Greg, Céline Timmins, légataire universelle.  Or, Céline est décédée le 

12 juillet 2000, laissant un enfant unique, Simon Timmins-Paré, aujourd’hui âgé de 31 ans. 

 

 

QUESTION 13 (5 points) 

Nommez le ou les successibles de Greg Timmins. 

 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du 

Code civil du Québec. 
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DOSSIER 3 (24 POINTS) 

 

Mise en situation 1   

 

La mise en situation 1 du dossier 3 est évolutive : tous les faits complémentaires que vous y 

trouverez s’ajoutent à la trame de faits principale. 

 

À l’automne 2003, Andréanne Jolin-Savard, âgée de 13 ans, est remarquée par Jerry Moore, un 

« agent d’artistes » qui l’invite à faire une séance de photographie en vue d’éventuels contrats 

comme mannequin.  Jerry demande à Andréanne la somme de 400 $ pour payer le photographe.  

 

Andréanne est emballée par l’idée et en parle à sa mère, Jocelyne Jolin, qui refuse de donner son 

accord à ce projet.  Frustrée, Andréanne retire 400 $ de son compte de banque, soit la presque 

totalité de ses économies personnelles. 

 

Elle communique ensuite avec Jerry qui, le 16 janvier 2004, lui fait signer un contrat de trois ans.  

Ce contrat prévoit qu’Andréanne paiera les frais de photographe et versera à Jerry 45 % des 

sommes qu’elle gagnera comme mannequin.  

 

À la suite de la séance de photographie, Jerry explique à Andréanne que les photos sont de 

mauvaise qualité et qu’elle devra payer une deuxième séance. 

 

Andréanne a l’impression de s’être fait rouler et elle se confie à sa mère.  Jocelyne consulte un 

cousin, Olivier Lampron, qui travaille dans un magazine de mode. 

 

Olivier lui confirme que le portefolio d’Andréanne, tel qu’il est constitué, est inutilisable.  De plus, 

il indique que le cachet exigé par Jerry est nettement excessif, en comparaison avec les pratiques en 

cours dans le domaine. 

 

Andréanne, soutenue en cela par sa mère, veut faire annuler le contrat conclu avec Jerry.  De son 

côté, Robert Savard, le père d’Andréanne, s’oppose à cette démarche : il veut que cela serve de 

leçon à sa fille.  C’est donc l’impasse et Jocelyne se demande quoi faire.  

 

 

QUESTION 14 (4 points) 

Jocelyne Jolin dispose-t-elle d’un recours judiciaire pour résoudre le désaccord entre Robert 

Savard et elle-même en ce qui concerne l’annulation du contrat signé par Andréanne 

Jolin-Savard le 16 janvier 2004?  

 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du 

Code civil du Québec. 
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FAITS COMPLÉMENTAIRES 

 

À la suite de négociations, le contrat d’Andréanne avec Jerry est annulé.  Deux mois plus tard, grâce 

à Olivier, Andréanne, maintenant âgée de 14 ans, obtient un premier contrat de mannequin. C’est un 

succès! Très rapidement, Andréanne est remarquée par une agence de mannequins réputée avec qui 

elle signe un contrat de représentation. 

 

Les contrats s’enchaînent régulièrement et, en dehors de l’école, le travail de mannequin devient la 

principale occupation d’Andréanne.  Un problème survient lorsque Andréanne désire signer un 

contrat qui exige qu’elle soit photographiée en sous-vêtements.  Sa mère Jocelyne s’y oppose 

catégoriquement.  L’adolescente lui tient tête et confirme à son nouveau gérant, Alex Khandor, 

qu’elle veut signer ce contrat.  Le père ne veut pas s’impliquer dans le débat. 

 

 

QUESTION 15 (4 points) 

Andréanne Jolin-Savard peut-elle validement signer ce contrat malgré le refus exprimé par sa 

mère ?  

 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du 

Code civil du Québec. 

 

 

 

FAITS COMPLÉMENTAIRES 

 

Au début mai 2004, un autre problème surgit lorsque Andréanne annonce à ses parents qu’elle 

envisage de subir une intervention de nature esthétique, afin d’éliminer au laser une petite tache de 

naissance au bas du cou.  Malgré les explications du chirurgien selon qui il s’agit d’une intervention 

aux risques minimes et aux effets secondaires négligeables, les parents d’Andréanne s’y opposent 

parce qu’ils jugent cette intervention tout à fait inutile. 

  

 

QUESTION 16 (4 points) 

Andréanne Jolin-Savard peut-elle consentir seule à cette intervention, malgré le refus exprimé 

par ses parents?  Si oui, quelle(s) formalité(s) doit-elle respecter?  Si non, dites pourquoi.  

 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du 

Code civil du Québec. 

 

****** 
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Mise en situation 2   

 

La mise en situation 2 du dossier 3 est évolutive : tous les faits complémentaires que vous y 

trouverez s’ajoutent à la trame de faits principale. 

 

Le fils de Louisa Mayor, Julien Mayor, 26 ans, vit une véritable descente aux enfers.  Il se drogue 

depuis son adolescence et, depuis quelques mois, il est devenu dépendant de l’héroïne.  Il s’est 

endetté pour payer sa drogue et a récemment perdu son emploi de boucher.  

 

Louisa veut aider son fils.  En décembre, elle trouve une place pour lui à Vie Nouvelle, une clinique 

privée de désintoxication.  Elle est prête à défrayer le coût de la cure, d’une durée de deux mois.  

Julien refuse catégoriquement d’aller en désintoxication, même s’il est conscient de son problème.  

Il déclare à sa mère que son mode de vie ne regarde que lui.  

 

QUESTION 17 (4 points) 

Louisa Mayor peut-elle obliger son fils Julien Mayor à suivre une cure de désintoxication?  

Si oui, à quelle(s) condition(s)?  Si non, dites pourquoi.  

 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du 

Code civil du Québec. 

 

 

FAITS COMPLÉMENTAIRES 

 

Quelques mois plus tard, la situation de Julien se détériore.  Louisa remarque que son comportement 

a changé : il pique des crises de colère terribles et il devient persuadé que tout le monde lui en veut.  

 

Le 17 mars 2004, vers midi, Julien se présente chez sa mère, survolté, en prétendant qu’elle lui a 

volé son âme.  Louisa constate que Julien ne semble plus en contact avec la réalité.  Elle est très 

effrayée lorsque son fils fracasse l’écran de sa télévision à poings nus et menace de la tuer si elle 

soigne sa blessure ou l’amène à l’hôpital.  À la demande de Louisa, les policiers interviennent et 

transportent Julien à l’Hôpital Doux-Jésus où il est admis à 14 h pour y subir une évaluation 

psychiatrique. 

 

Le 18 mars 2004, à 15h30, Julien joint sa mère par téléphone et lui fait part de son désir de quitter 

immédiatement l’hôpital.  Au cours de la conversation, Louisa constate que son fils est toujours 

survolté et incohérent. 

 

QUESTION 18 (4 points) 

Au moment où Julien Mayor téléphone à sa mère, peut-il être gardé à l’Hôpital Doux-Jésus 

contre son gré, sans autre formalité?  Dites pourquoi. 
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FAITS COMPLÉMENTAIRES 

 

Le 20 avril 2004, une évaluation psychiatrique conclut que Julien, actuellement hébergé chez sa 

mère, présente une démence de type paranoïde, liée à sa toxicomanie. Les rapports médical et 

psychosocial concluent que Julien est inapte à prendre soin de sa personne et de ses biens.  Le 

rapport médical précise que sa situation pourrait s’améliorer sensiblement si sa toxicomanie était 

contrôlée.  Louisa désire que Julien puisse bénéficier d’une cure de désintoxication.  Elle entreprend 

donc des procédures afin de se faire nommer tutrice à son fils.   

 

Quelques jours avant la date d’audition de la requête, un ami de Julien, Loïc Poirier, présente à 

Louisa un document manuscrit, signé par Julien :  

 

Trois−Rivières, 12 mai 1999.  

 

Dans l’éventualité ou je ne sois plus capable de m’occuper de 

mes affaires ou de prendre des décisions, je mandate mon ami 

Loïc Poirier pour gérer tous mes biens et prendre les décisions 

me concernant.  Je compte sur lui pour prendre soin de moi. 

 

Julien Mayor 

 

Témoins : Isabelle Néron   

  Julia Héguy 

 

Loïc annonce alors à Louisa qu’il veut amener Julien à sa maison de campagne en Mauricie et qu’il 

va prendre bien soin de lui.  Louisa s’oppose formellement à ce projet et souhaite plutôt que son fils 

entreprenne une désintoxication dans une ressource spécialisée.  De plus, elle sait que Loïc n’a pas 

vu Julien depuis au moins trois ans.  Par ailleurs, Julien n’est aucunement en mesure de donner son 

avis sur la question, parce qu’il est en plein délire paranoïde aigu. 

 

QUESTION 19 (4 points) 

Dans les circonstances, qui peut prendre la décision en ce qui concerne le lieu d’hébergement 

de Julien Mayor?    

 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes de 

tout texte de loi.  
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CORRIGÉ
CIVIL I  -  EXAMEN DE REPRISE 

13 mai 2004

1. 5

2. 5

3. 2

4. 2

5. 2

6. 2

7. 3

8. 5

9. 5

DOSSIER 1 (31 POINTS)
QUESTION 1 (5 points)

Dans l’hypothèse où les tuteurs d’Ariane Brodeur poursuivraient Centre communautaire de la 
Yamaska inc., cette dernière pourrait-elle prétendre que sa responsabilité est exclue pour le préjudice 
résultant du bris des lunettes, en raison de l’affi che apposée à l’entrée de la salle? 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du Code civil 
du Québec.

Non, art. 1476 C.c.Q.

QUESTION 2 (5 points)
Dans l’hypothèse où les tuteurs d’Ariane Brodeur poursuivraient Supermarché Dominion ltée pour 
le préjudice résultant de l’intoxication alimentaire d’Ariane, outre l’absence de faute, quel moyen de 
défense la défenderesse pourrait-elle faire valoir? 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du Code civil 
du Québec.

La défense du bon samaritain, art. 1471 C.c.Q.

QUESTION 3 (11 points)
Nommez tous les défendeurs contre qui les tuteurs de Florence Potvin pourraient intenter une action en 
dommages-intérêts à la suite des blessures subies par celle-ci.  

Pour chacun des défendeurs, appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises 
et pertinentes du Code civil du Québec, À L’EXCLUSION DE L’ARTICLE 1460 C.C.Q.

Louis Garnier, art. 1457 C.c.Q.

Danielle Trottier, en sa qualité de tutrice, art. 1457 C.c.Q.    OU    Jean-Yves Latour, art. 1457 C.c.Q.

Danielle Trottier (personnellement), art. 1459 (et 1457 al. 3) C.c.Q.

Club Basket Pros  inc., art. 1463 (et 1457 al. 3)  C.c.Q. 

Aucun autre défendeur

QUESTION 4 (5 points)
Quel montant Simon Potvin pourrait-il réclamer pour compenser ses pertes de revenus?

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du Code civil 
du Québec.

12 000 $, art. 1608 C.c.Q.

QUESTION 5 (5 points)
Dans l’hypothèse où une action intentée par Simon Potvin, à titre personnel, était accueillie pour 
compenser l’ensemble de son préjudice, le tribunal pourrait-il condamner les défendeurs à lui payer le 
montant de sa réclamation sous forme de rente mensuelle ?

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du Code civil 
du Québec.

Non, art. 1616 C.c.Q.



Page 2 de 4

Pour publication le 18 juin 2004

QUESTION 6 (5 points)
Quelle est la valeur nette des biens du patrimoine familial dont Colette Beauregard est propriétaire?

Choisissez la bonne réponse parmi celles inscrites ci-dessous et encerclez la lettre correspondante dans 
votre cahier de réponses.

a) 0 $  
b) 20 000 $  
c)  70 000 $  
d) 270 000 $   
e) 295 000 $  

Réponse : b) 20 000 $
 

QUESTION 7 (5 points)
Quelle est la valeur nette des biens du patrimoine familial dont Armand Jolicoeur est propriétaire?

Choisissez la bonne réponse parmi celles inscrites ci-dessous et encerclez la lettre correspondante dans 
votre cahier de réponses.

a) 407 000 $  
b) 503 000 $  
c) 544 000 $   
d) 594 000 $  
e) 719 000 $  

Réponse : c) 544 000 $

QUESTION 8 (5 points)
Colette Beauregard peut-elle exiger le motorisé Winnebago en paiement de sa part dans la société 
d’acquêts? 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes de tout texte 
de loi.

Oui, art. 482 C.c.Q.

QUESTION 9 (5 points)
Établissez le montant total des récompenses dues par la masse des acquêts d’Armand Jolicoeur à la 
masse de ses propres?  Faites état de tous vos calculs.

12 000 $ d’économies d’Armand x valeur de l’immeuble au décès d’Armand
                                Prix de l’immeuble en 1980

12 000 $ x 204 000 $ = 24 480 $ (immeuble à revenus)
         100 000 $

10. 5

11. 5

12. 5

13. 5

DOSSIER 2 (45 POINTS)
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QUESTION 10 (8 points)
a) Renaud Jolicoeur a-t-il un recours alimentaire à faire valoir contre la succession d’Armand 

Jolicoeur?

 Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes de tout 
texte de loi.

Oui, art. 684 (et 585) C.c.Q.

b) Roxanne L’Heureux a-t-elle un recours alimentaire à faire valoir au nom de sa fi lle Sophie contre la 
succession d’Armand Jolicoeur?  Dites pourquoi.

Non, parce que Sophie n’est pas une créancière d’aliments.
OU
Non, parce que Sophie n’est pas une descendante au premier degré d’Armand Jolicoeur.
OU
Non, parce que Sophie est la petite-fi lle d’Armand Jolicoeur.

(art. 585 C.c.Q.)

QUESTION 11 (4 points)
Indiquez par oui ou par non quel(s) mode(s) de dissolution Annie Cauchon peut utiliser pour mettre un 
terme à son union civile avec Pierre Petit.

MODES DE DISSOLUTION OUI / NON

a) Requête introductive d’instance en séparation de corps. Non

b) Requête introductive d’instance en nullité de l’union civile. Non

c) Requête introductive d’instance en dissolution de l’union civile. Oui

d) Déclaration commune en dissolution de l’union civile. Non

QUESTION 12 (8 points)
a) Annie Cauchon peut-elle, malgré la rupture de son union avec Pierre Petit, obtenir de ce dernier 

une pension alimentaire pour elle-même?
 
 Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes de tout 

texte de loi.

Oui, art.  521.17 OU  585 C.c.Q.

b) Annie Cauchon peut-elle, malgré la rupture de son union avec Pierre Petit, obtenir de ce dernier 
une pension alimentaire pour Johanne Sauvé?  Dites pourquoi.

Non, parce que Pierre n’est pas le père de Johanne.
OU
Non, il n’y a pas de relation in loco parentis dans le Code civil du Québec.

QUESTION 13 (5 points)
Nommez le ou les successibles de Greg Timmins.

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du Code civil 
du Québec.

Martin Timmins, art. 667 C.c.Q.

14. 4

15. 4

16. 1

17. 1

18. 1

19. 1

20. 4

21. 4

22. 5
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QUESTION 14 (4 points)
Jocelyne Jolin dispose-t-elle d’un recours judiciaire pour résoudre le désaccord entre Robert Savard 
et elle-même en ce qui concerne l’annulation du contrat signé par Andréanne Jolin-Savard le 
16 janvier 2004? 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du Code civil 
du Québec.

Oui, art. 196 C.c.Q. 

QUESTION 15 (4 points)
Andréanne Jolin-Savard peut-elle validement signer ce contrat malgré le refus exprimé par sa mère ? 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du Code civil 
du Québec.

Oui, art. 156 C.c.Q. 

QUESTION 16 (4 points)
Andréanne Jolin-Savard peut-elle consentir seule à cette intervention, malgré le refus exprimé par ses 
parents?  Si oui, quelle(s) formalité(s) doit-elle respecter?  Si non, dites pourquoi. 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du Code civil 
du Québec

Oui, art. 17 C.c.Q.

son consentement devra être donné par écrit, art. 24 C.c.Q.

QUESTION 17 (4 points)
Louisa Mayor peut-elle obliger son fi ls Julien Mayor à suivre une cure de désintoxication?  Si oui, à 
quelle(s) condition(s)?  Si non, dites pourquoi. 

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes du Code civil 
du Québec.

Non, art. 11, al. 1 C.c.Q.  Julien est majeur et n’est pas déclaré inapte.  

QUESTION 18 (4 points)
Au moment où Julien Mayor téléphone à sa mère, peut-il être gardé à l’Hôpital Doux-Jésus contre son 
gré, sans autre formalité?  Dites pourquoi.

Oui, parce que le danger est grave et immédiat.

(art. 27 al. 2 C.c.Q.).

QUESTION 19 (4 points)
Dans les circonstances, qui peut prendre la décision en ce qui concerne le lieu d’hébergement de Julien 
Mayor?   

Appuyez votre réponse en faisant référence à la ou aux dispositions précises et pertinentes de tout texte 
de loi.
 
Louisa Mayor, art. 15 C.c.Q. 
OU
Le tribunal, art. 272 al.1 C.c.Q. 

23. 4

24. 4

25. 2

26. 2

27. 4

28. 4

29. 4

DOSSIER 3 (24 POINTS)


